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ARTICLE 4 BIS

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Il intègre également, dans le cas d’une location, le dossier de diagnostic technique prévu par 
l’article 3-3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet du présent amendement est de permettre que le diagnostic technique prévu dans le cas de la 
location soit également intégré au carnet numérique de suivi et d’entretien du logement.

En effet, seul le cas de la vente est prévu. Or, la nécessaire amélioration de la performance 
énergétique afin de lutter contre les gaz à effet de serre, et à laquelle contribue l’instauration du 
carnet numérique de suivi et d’entretien, sera d’autant mieux menée que les logements en location 
seront concernés.


